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Accidents impliquant des véhicules sans permis accessibles dès 14 ans
Question écrite n° 3603

Texte de la question

M. Bruno Clavet alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conséquences en matière de sécurité
routière de la circulation des véhicules sans permis accessibles dès l'âge de 14 ans. L'abaissement de l'âge
légal de conduite à 14 ans avec le permis « apprenti motocycliste » (AM), anciennement brevet de sécurité
routière (BSR), est en vigueur depuis le 1er mars 2019. Il permet à de très jeunes conducteurs d'accéder à des
véhicules comme la Citroën Ami ou les voiturettes sans permis. Si ces véhicules sont limités à 45 km/h, ils
présentent néanmoins des risques accrus sur la route, notamment en raison de leur faible résistance aux chocs
et du manque d'expérience de leurs conducteurs. Un accident survenu à Avion le 8 janvier 2025, impliquant un
véhicule sans permis conduit par un mineur et ayant causé de graves blessures à un nourrisson de 8 mois,
illustre les dangers de cette réglementation et du développement rapide de ce nouveau marché automobile. Ce
marché émerge en effet depuis environ cinq ans, avec une accélération notable depuis 2020, notamment avec
le lancement de la « Citroën Ami », qui s'est vendue à plus de 65 000 exemplaires depuis son introduction. Il
apparaît que la cohabitation entre les conducteurs ayant suivi une formation complète au permis de conduire et
ceux circulant avec un simple « permis AM » pose des difficultés en matière de sécurité routière. Ces véhicules
se retrouvent souvent sur des axes partagés avec des automobilistes roulant à 80 km/h ou plus, ce qui crée des
situations accidentogènes. De nombreux témoignages signalent également que certains jeunes usagers
adoptent des comportements dangereux, tels que la conduite sur des axes inadaptés ou le non-respect des
règles de circulation. Face à cette situation, il souhaite connaître le nombre exact d'accidents impliquant des
véhicules sans permis depuis cinq ans, ventilé par année et par catégorie d'usagers. Il lui demande s'il envisage
de réviser le statut de ces véhicules, actuellement considérés comme des motocycles puisqu'ils sont
accessibles avec un permis « apprenti motocycliste », de réviser les conditions d'accès à ces engins,
notamment en renforçant la formation à la conduite et à la sécurité routière des jeunes de 14 à 16 ans et, enfin,
de responsabiliser davantage les fabricants en imposant des normes de sécurité plus strictes pour ces véhicules
destinés aux mineurs, notamment en matière de résistance aux chocs, de systèmes d'alerte et de dispositifs
limitant les comportements dangereux (systèmes de bridage électronique, capteurs de conduite, géolocalisation
pour les parents, etc.).
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